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C’est vers 1660 que la France entre dans le grand commerce atlantique et colonial, notamment avec le port de Saint-Malo. Mais l’essor du négoce colonial au siècle suivant, avec la production antillaise de canne à sucre, d’indigo et de café, et le développement de la traite négrière, occulte souvent l’émergence de ce premier système capitaliste maritime au xviie. Et fait oublier que le commerce colonial se poursuit, sous d’autres formes, avec le vaste empire que la France se constitue à partir du xixesiècle.

Les sirènes coloniales ont séduit de nombreux acteurs, mais les risques encourus par le négoce investissant dans des circuits commerciaux lointains sont nombreux, et les richesses accumulées aléatoires. Les fortunes de mer réservent des surprises. Ainsi la fabuleuse croissance du commerce colonial au xviiiesiècle n’est-elle pas en partie illusoire? Constitue-t-elle véritablement l’un des piliers du développement économique national ou ne profite-t-elle qu’à un petit nombre? Quels rôles jouent l’État, la noblesse et les milieux négociants dans l’affaire?

Autant de questions auxquelles on trouvera ici des réponses. Grâce au recul du temps long (des années 1660 à 1914, voire 1940) et à une approche combinant des méthodes rarement connectées: étude quantitative, culture des acteurs du jeu économique, rôle de l’État…, se dessine un panorama complet du grand capitalisme maritime français, de ses forces et de ses faiblesses, ainsi que de ses acteurs.
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ChapitreI
Fausses certitudes et vrais débats

Comment et pourquoi la France est-elle entrée dans l’Atlantique colonial? Peut-on comparer ses colonies de la fin du xviiiesiècle à son empire des débuts du xxesiècle? Quels ont été les effets de cette emprise commerciale et coloniale sur l’économie métropolitaine? En d’autres termes, quels liens peut-on établir entre économie maritime, colonies et développement, en France, entre le milieu du xviiesiècle, lorsque le négoce français s’ouvre aux grands circuits atlantiques, et le moment où l’empire colonial est à son apogée?

Le projet

Ces questions n’épuisent pas le champ d’une enquête beaucoup plus large, pouvant être étendue aux acteurs et aux effets non métropolitains de cette histoire. Au sein même de l’hexagone, un certain nombre d’acteurs ne seront pas ici mis en relief. Je pense notamment aux militaires, aux liens entre banque et empire (Hubert Bonin), et à tout ce qui se rapporte à ce que l’on a coutume d’appeler le «parti colonial» (Julie d’Andurain). Mais on ne peut tout embrasser à la fois. Il faut faire des choix, circonscrire notre sujet afin d’en assurer la cohérence. D’autant qu’il n’est pas mince et a été largement oublié.

Plus de deux siècles et demi sont en effet concernés. Davantage même, puisque, sur la fin, nous dépasserons les débuts du xxesiècle afin de tirer quelques enseignements jusqu’au temps de la décolonisation, au tournant des années 1960. Ajoutons qu’il s’agira de croiser trois histoires souvent étudiées séparément. Celles de l’économie maritime, de la construction d’un système colonial et commercial et, enfin, celle des rapports entre monde colonial et développement économique. Ce faisant, j’emprunterai aux méthodes qui me sont chères. L’histoire du temps long d’abord, dont le recul permet parfois de mieux distinguer les choses, d’éviter les effets d’éblouissement, de ne pas être égaré par les arbres pouvant cacher des forêts. L’histoire globale ensuite, laquelle, susceptible d’être définie de différentes manières, devient réellement elle-même lorsque, outrepassant les cloisons forgées par des approches thématiques exclusives, l’on tente d’articuler les multiples pièces d’un même puzzle.

On parlera ici d’acteurs, notamment des négociants et de l’État, de commerces, d’économie, mais aussi de politique et de culture. En fait, et c’est sans doute là l’un des fils rouges de cet ouvrage, on tentera d’y relier les chiffres, les hommes et leurs perceptions du monde. L’histoire économique ne peut se faire sans référence à des données statistiques. Car il faut savoir mesurer les choses, les peser, afin de les comparer, et d’éviter l’impressionnisme de discours hors-sol, uniquement théoriques. C’est d’ailleurs par ce biais, dans les années 1950 et 1960, en se faisant quantitative et sérielle, que l’histoire, avec l’école des Annales, s’est historiquement détachée du positivisme de ses débuts. Séparation que l’on a ensuite eu tendance à oublier, au point de voir l’histoire économique quasiment disparaître au profit d’approches de plus en plus, voire uniquement, culturelles. Au point, également, de laisser l’histoire économique à la seule économie. Mais, inversement, que seraient des chiffres et des statistiques, dont on sait bien que, comme toutes choses, ils sont construits, sans leur mise en rapport avec les hommes qui font l’histoire, en fonction de contingences, d’impératifs, mais aussi, et cela est tout aussi essentiel, de leur manière de se représenter le monde, bref, de leur culture? On l’aura compris, c’est à une histoire économique pensée en relation avec la culture de ses acteurs que nous nous attellerons ici. Tout simplement parce que ces deux mondes ne peuvent être dissociés.

Afin d’articuler tout cela, je me servirai également, ici ou là, d’une approche largement utilisée dans un certain nombre de sciences, sociales ou non, mais pas toujours et certainement bien moins en histoire. Je veux parler de l’analyse systémique conçue ici comme outil permettant de relier et d’essayer de mettre en mouvement les différentes composantes d’une même machine, afin de la voir fonctionner. Sans esprit de système. Un peu à la manière des idéaux-types wébériens, en sachant que les caractères mis en évidence par ce procédé demeurent génériques et doivent, sans cesse, être confrontés à la diversité du réel, dans un constant mouvement de va-et-vient entre le modèle reconstitué et le jeu des acteurs de l’histoire.



Les textes ici présentés ont été pour l’essentiel publiés entre 1997 et 2015, dans des revues ou des ouvrages collectifs, en français ou en anglais. C’est à la demande enthousiaste de Guy Stavridès et de Blandine Genthon, de CNRS Éditions, que j’ai accepté de me remettre au travail afin de présenter, non pas une juxtaposition de chapitres mais un véritable livre, construit autour d’un thème et d’un fil rouge; ceux-là mêmes que je viens de présenter. Pour ce faire, tous ces textes ont été retravaillés. Parfois afin de les actualiser (je pense aux données chiffrées relatives à la traite par l’Atlantique), mais finalement beaucoup moins que ce que l’on avait pu imaginer au départ. Principalement parce que l’histoire des négoces maritimes est malheureusement en partie restée en friche au cours de ces dernières années, du fait de l’hégémonie des approches culturelles. Tout, néanmoins, a été revu, et en bonne partie réécrit. Afin d’éviter ici quelques doublons, d’ajouter là des compléments et, surtout, de présenter un ensemble à la fois scientifiquement solide et abordable. Avec un appareil critique réduit, des notes placées en fin d’ouvrage et la recherche d’une certaine fluidité de ton.

Les éléments de réflexion

Le recul de la longue durée met clairement en évidence les limites d’une historiographie inégale dans ses jugements, ses centres d’intérêt et sa production. Les xviie, xixe et xxesiècles français sont très défavorisés en matière d’histoire de l’économie maritime, comparativement à une sorte de radieux xviiiesiècle. Criante, l’inégalité éclate à la lecture de la classique et prestigieuse Histoire économique et sociale de la France publiée sous la direction d’Ernest Labrousse et Fernand Braudel. On y stigmatise un xviiesiècle maritime alors peu connu, insistant sur le «retard» pris par la France par rapport aux puissances ibériques, sur son infériorité vis-à-vis des Provinces-Unies puis de l’Angleterre. Le siècle suivant y figure en meilleure position. On y voit depuis longtemps le siècle d’or de l’économie maritime française; idée que de nombreux et remarquables travaux ont contribué à enraciner. Quant au reste, ce fut longtemps pratiquement le désert.

Comme si notre histoire maritime s’achevait avec les guerres de la Révolution et de l’Empire. Lorsque l’on s’intéresse à ce qui suivit, c’est souvent pour lancer des enquêtes sur l’archéologie navale ou le patrimoine, ou bien pour essayer de trouver, dans l’histoire de la marine marchande et des outils portuaires, les raisons d’une certaine faiblesse de notre commerce extérieur au xixesiècle. Au total, hormis l’époque de la croissance et de l’apogée du grand commerce colonial, vers 1720-1792, tout se passe comme si l’histoire du commerce maritime se bornait à une série de déboires, d’occasions ratées oud’insuffisances. En amont, le «siècle de LouisXIV», notamment l’avant Colbert, est souvent uniquement perçu comme celui des guerres et de l’échec des grandes compagnies à charte ou monopole. En aval, c’est encore plus simple. Tout se passe comme si, entraîné par ses propres convulsions, après la guerre de Sept Ans, l’ancien système colonial avait ensuite brièvement brillé de tous ses feux avant de sombrer définitivement dans la tourmente révolutionnaire et impériale, ne connaissant dès lors que les affres d’une longue agonie. On comprend pourquoi l’étude de l’évolution à l’époque contemporaine (du moins avant les années 1960) des milieux maritimes issus de l’Ancien Régime a été largement délaissée, à l’exception de quelques monographies portuaires et travaux d’envergure, comme ceux de Bruno Marnot: pourquoi prendre le risque d’enjamber la ligne de démarcation séparant histoire moderne et contemporaine afin d’étudier un monde ne semblant avoir subsisté qu’à l’état de vestiges?



Or, pour appréhender le capitalisme maritime français de telle ou telle période, il faut commencer par reconstituer une vue d’ensemble de ce même capitalisme sur la longue durée. Sans doute faut-il remonter à la fin du xvesiècle pour en avoir une idée. C’est l’époque où la croissance économique reprend à l’intérieur du royaume de France. Les ports, dont certains sont récemment (re)devenus français (ceux de la Basse-Seine et Bordeaux, repris sur les Anglais, ou bien de Bretagne, incorporée au royaume de France), en profitent pour augmenter le volume de leurs échanges avec l’extérieur. Leur commerce a longtemps été qualifié de «passif», car les marchands se contentaient généralement d’être les intermédiaires entre producteurs locaux et grands négociants étrangers. Le qualificatif masque cependant d’importantes évolutions: des habitudes se prennent, des forces et des ambitions s’aiguisent, les métiers dela marchandise s’étoffent. À Nantes, Bordeaux, LaRochelle, et dans nombre de «petits» ports, grâce aux vins, sels, poissons et «bleds», tout un monde de commerçants habiles et actifs peut travailler. C’est parce qu’il est né à la base et que son socle est suffisamment large que ce capitalisme local pourra ensuite connaître une croissance durable, dès lors qu’un écrémage et des impulsions nouvelles se seront manifestés. En attendant, à l’abri de privilèges locaux issus des «libertés» urbaines médiévales, les bourgeoisies portuaires françaises commencent à émerger, doucement mais sûrement.

Un deuxième déclic s’opère aux débuts du xviesiècle, avec les prémices de la grande pêche hauturière et l’essor d’un commerce un peu vagabond, aventurier et contrebandier, tentant de s’infiltrer au sein des empires coloniaux ibériques. Les choses s’accélèrent au cours de la seconde moitié du xviiesiècle. Aux côtés des trafics issus du Moyen Âge (blés, vins, huiles, sels, textiles) mettant en rapport Europe du Nord et du Sud, de nouveaux espaces et circuits commerciaux s’affirment. La pêche à la morue favorise la croissance spectaculaire de Saint-Malo, qui devient un port d’envergure mondiale (chap.ii). En Afrique, en Amérique, on passe de l’exploration à la quête, marginale mais raisonnée, de nouveaux gisements de profits. Rouen et les ports normands figurent, avec LaRochelle, parmi les sites les plus ouverts aux sollicitations extérieures. Les temps sont mûrs pour que s’opère un joint-venture entre un modèle de développement portuaire encore souvent autocentré et les grands circuits d’échanges de l’Atlantique colonial sur lesquels les négoces français commencent à se greffer, comme en matière de traite négrière (chap.vi). Le fait qu’une fois lancés ces négoces trouvent tous les moyens d’accélérer et de porter à son sommet la spirale de la croissance témoigne de la solidité des bases ainsi constituées et de la maturité du capitalisme maritime pré-colbertien longtemps perçu comme archaïque. À l’orée du xviiesiècle, plus que les moyens, ce sont les motivations qui font défaut. Des ambitieux d’envergure souvent modeste jouent les éclaireurs et investissent les nouvelles routes commerciales du temps. Mais les négociants les plus solidement installés hésitent encore à s’engager. Le capitalisme maritime français n’était donc pas en «retard» avant son entrée dans l’Atlantique colonial (chap.II).

Plusieurs facteurs le conduisent ensuite à sauter le pas. Mettant à mal les anciennes spéculations, le renversement de la conjoncture économique européenne pousse à la recherche de voies de reconversion. La «révolution sucrière», dans les îles, en fournit une. L’État, par ses incitations, pousse également au changement. Souvent décrié et érigé en bouc émissaire des difficultés pouvant être rencontrées par le négoce maritime, c’est lui, en effet, qui favorise son insertion dans l’Atlantique colonial. Mieux, c’est à ce moment qu’entre État et négoces s’établit unesorte de compromis, fluctuant et sans cesse réévalué, à l’origine de la formidable croissance du «commerce extérieur» français du xviiiesiècle (chap.iii). C’est aussi en partie du fait de l’État, parce qu’il permet à la noblesse de «déroger» et de demeurer elle-même tout en s’adonnant au grand commerce, qu’une partie de l’aristocratie est gagnée par les sirènes du négoce atlantique (chap.iv). D’où la constitution d’un ensemble colonial (que l’on n’appelle pas forcément «empire» au xviiiesiècle) entièrement tourné vers le commerce, s’élaborant sans que les Français ne soient massivement tentés par l’aventure coloniale; ce qui n’était nullement nécessaire (chap.v).

Pleinement insérés dans l’Atlantique colonial au début des années 1720, les négoces français s’y taillent ensuite une large place. Au temps de ce que l’on peut appeler les «guerres d’établissement» (vers 1660-1720) entre nations ouest-européennes succède celui d’une sorte de coexistence plus ou moins pacifique. Débordant largement sur l’Amérique du Nord, de violents conflits rompent l’équilibre de la terreur au cours de la seconde moitié du xviiiesiècle. Mais ils n’empêchent pas l’Angleterre et la France de consolider leurs positions antillaises. La division internationale du travail marchand peut ainsi, systèmes protectionnistes aidant, et malgré une vigoureuse contrebande, conduire à une nationalisation des grands trafics: les Français s’occupent des relations entre leurs îles et la métropole, laissant aux Hollandais et Hanséates le commerce de réexportation vers l’Europe du Nord. «Abandon» dommageable car, lorsque le grand cabotage international est plus tard considérablement dopé par la révolution des pondéreux associée à la révolution industrielle, au cours de la seconde moitié du xixesiècle, la France se trouve réellement en retard dans ce domaine. Elle tente de le combler, comme en matière de grande pêche hauturière (où elle était pourtant fort bien placée au xviiesiècle) – nous pensons aux terre-neuvas de Paimpol et d’ailleurs –, mais avec difficultés. En fait, les négoces maritimes comme l’État misent, au xviiiesiècle, essentiellement sur les Antilles.

Ce choix les oriente vers la traite, qui décolle justement à partir des années 1720. La France s’érige ainsi, au xviiiesiècle, à la deuxième place en matière de trafic négrier, derrière l’Angleterre (chap.vi), mais tout cela pour quoi? Un mouvement d’enrichissement général des négoces maritimes impliqués dans le système (chap.iii) et une progression spectaculaire du commerce dit «extérieur» avec les îles. Mais bien inégale dans le temps et génératrice, dans l’espace, d’un système de croissance à la fois réticulaire et périphérique. Réticulaire parce qu’il déborde largement autour des grands ports concernés. Périphérique parce qu’il contribue néanmoins à isoler ces espaces de plus en plus essentiellement tournés vers la «marchandise» d’une France de l’intérieur, notamment, de l’Est, commençant à s’industrialiser (chap.vii). Au centre de tout cela, en liens avec l’État figure tout un système négociant, fondé sur des habitus et une culture spécifique excellant à se reproduire pour durer (chap.viii). La reconstitution des liens entre négoces maritimes et monde colonial sur la longue durée permet ainsi de nuancer, doublement, l’image profondément ancrée de l’apogée commercial du xviiiesiècle: d’une part car les négoces ne partent pas de rien, d’autre part parce qu’au xviiiesiècle, des phases de croissance économiques localisées ne conduisent pas forcément à des transformations structurelles globales génératrices de développement économique. L’enrichissement évident des uns ne profite pas, loin de là, à tous.



Pas plus que les guerres de la Révolution et de l’Empire n’amènent le négoce d’Ancien Régime à disparaître. Des circuits commerciaux sont perturbés, des secteurs sombrent pour un temps, des familles disparaissent du monde du négoce, mais d’autres s’y affirment. Pour celles issues de l’aristocratie ou s’en étant approchées à la fin du xviiiesiècle, la Révolution joue plutôt l’effet d’un test permettant de confirmer certaines inflexions, notamment politiques et culturelles (chap.iv). D’autant que, dès la fin du xviiiesiècle, des projets de réorientation des circuits commerciaux se font jour, avec notamment l’idée de remplacer la traite, commerce que l’on commence à considérer comme «infâme», par un commerce dit «légitime» mettant en relations la France et l’Afrique subsaharienne. Faut-il pour autant parler d’une transition, d’un passage obligé entre traite et colonisation? (chap.ix). Il est difficile de l’affirmer, tant les hésitations sont nombreuses et l’évolution chaotique. D’autant que les données chiffrées sont là: le commerce avec l’Afrique subsaharienne est pendant longtemps extrêmement réduit et ne paraît guère devoir susciter une frénésie de conquêtes. Si les sirènes coloniales savent charmer, dans certains cercles du négoce, c’est souvent pour un temps. Ce que le commerce ne demande pas, les politiques le font cependant ensuite, entrant, à la fin du xixesiècle, dans une nouvelle aventure coloniale. Signe révélateur de l’importance du politique, on parle alors d’«Empire».

Un Empire (principalement africain, l’Asie n’étant pas abordée ici) qui profite à nouveau à quelques-uns, mais dont l’impact sur l’économie métropolitaine ressemble finalement à celui du xviiiesiècle. En favorisant des phases de croissance ici ou là, en aidant certains secteurs à se maintenir, d’autres à ne pas péricliter, mais sans constituer un levier de développement à l’échelle nationale (chap.xii{1}). Dans l’affaire, étudié en pointillé, le xixesiècle maritime et commercial français constitue encore aujourd’hui une sorte de boîte noire (chap.x). Cependant, on y décèle nombre d’éléments venant compléter notre approche globale, sur la longue durée: l’existence de phases de croissance très importantes et même parfois plus vives qu’au xviiiesiècle, entrecoupées de moments de stagnation; la persistance de schémas culturels traditionnels permettant néanmoins aux négociants de continuer à faire des affaires; celle, plus encore, d’habitudes étatiques poussant à ne voir dans l’économie maritime qu’un possible levier pour atteindre des objectifs plus généraux, et non un monde et un secteur susceptibles d’être appréhendés pour eux-mêmes (chap.x et xi).



Finalement, c’est au sein d’un grand capitalisme maritime longtemps fidèle à ses principes fondateurs, et encouragé en cela par l’État, que l’on change peu à peu d’horizon. S’affirmant au xviiiesiècle, ce système a vécu jusqu’au tournant de la seconde moitié du xxesiècle, ne cédant le pas que devant l’essor de nouvelles formes d’organisation de la société globale, économiques, sociales, politiques et culturelles. Initialement nullement en retard, ce capitalisme maritime en a ensuite sans doute accusé un certain, pour s’être développé en s’adaptant sans avoir àse renouveler véritablement. Sa nature et son évolution, la «philosophie» qu’il sécrète, les relations entretenues avec ses interfaces, notamment étatiques, témoignent de la dimension systémique de son mode defonctionnement. Une dimension source, à la fois, des forces et des faiblesses du capitalisme maritime et colonial français.


Notes

Chapitre 1

{1}Constat qu’Hubert Bonin étaye largement dans sa dernière synthèse, L’Empire colonial français: de l’histoire aux héritages. xxe-xxiesiècles (Paris, Armand Colin, chap.VIII-XI).
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